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[bookmark: _Toc222089000]1. Points principaux

Au cours du mois de septembre  2025, une mission, de suivi de la mise en œuvre des cahiers de charges contractuelles, de gestion des forêts communautaire et de sensibilisation des communautés sur la réglementation forestière a été initié dans les localité de Fougamou et de Mandji dans la province de la Ngounié.

[bookmark: _Toc222089001]2. Investigations

Indicateurs : 
	Nombre d’investigations menées
	0

	Investigation ayant menées à une opération
	0

	Nombre de contrevenants identifiés
	0



Au cours de ce mois de septembre 2025, il n’y a pas eu d’investigation forestière dans les villages.  

[bookmark: _Toc222089002]3. Opérations

Indicateurs :
	Nombre d’opérations menées ce mois
	0

	Nombre de personnes arrêtées 
	0



Au cours de ce mois de septembre 2025, aucune opération n’a été menée concernant l’exploitation forestière illégale.

[bookmark: _Toc222089003]4. Département juridique

4.1. Suivi des affaires	

Indicateurs :

	Nombre d’affaires suivies                     
	5

	Nombre de condamnations
	0

	Affaires enregistrées
	0

	Nombre de prévenus
	0


[bookmark: _Hlk149868750][bookmark: _Hlk152654543] 
Durant le mois de septembre, l’équipe a  fait le suivi des plaintes des communautés. Il s’agit des plaintes des communautés de Mamiengué, Kouagna, Memba, Mouyamba et Mabanga. Elle a constaté un problème de traçabilité de ces plaintes par le parquet






4.2. Visites de prison

Indicateurs :


	Nombre de visites effectuées 
	0

	Nombre de détenus rencontrés
	0



Nous n’enregistrons pas pour le moment des cas de détention pour exploitation forestière illégale. Par conséquent, il n’y a pas de visites de prison.

4.3 Formations

Dans le cadre de la mise en œuvre du projet ALEFI, CJ n’a pas organisé de formation ce mois de septembre  2025


[bookmark: _Toc222089004]5. Missions

  
Le projet a enregistré  une mission dans les départements de la dola, Ndoulou, Tsamba-Magotsi et Douya-Onoye dans la province de la Ngounié.   

Du 09 au 18 septembre 2025, une mission Wildaid pour  le suivi de la mise en œuvre des cahiers de charges contractuelles, gestion des forêts communautaires, suivi des plaintes et sensibilisation des communautés sur la législation forestière a été réalisée  dans plusieurs villages des départements ci-dessus cités.

· 10 septembre 2025 – Village Moussambou-Mourembou :

Le village  Moussambou a signé deux c CCC avec GWI. Les fonds pour le second CCC n'ont pas encore été décaissés par GWI, bien que le montant du FDL, qui s'élève à 7 549 319 FCFA, soit connu de la communauté. L'exécution du premier contrat est problématique. Deux entrepreneurs avaient été désignés pour réaliser quatre projets :
-	ANDOUMBA devait construire deux châteaux d'eau et a reçu une avance de 5 millions de francs de GWI. Seul un château d'eau est achevé et fonctionnel. ANDOUMBA a déclaré que GWI ne voulait pas débloquer la seconde tranche de fonds, le préfet le renvoyant toujours vers GWI.
-	BIDAS était chargé de la réfection de la case d'écoute, du dispensaire et du logement de l'infirmier. Il a reçu 7 000 000 FCFA pour la première phase des travaux.
Les autres projets sont à l'arrêt. Les communautés reconnaissent que les torts sont partagés, mais partagent la position de GWI qui exige la preuve des dépenses avant tout nouveau paiement.


A Mourembou, le village est peu habité, avec seulement le chef de village résidant sur place. Il a signé un seul CCC avec GWI, dont le FDL est de 7 549 319 francs. Aucun projet n'a encore été décidé en raison de la difficulté à réunir la population. 


· 11 septembre 2025 – Mbadi

La communauté a décidé de construire 14 cases avec 11 millions de francs de FDL. Cependant, le projet est à l'arrêt car GWI n'a pas encore livré le bois de construction, pour lequel un devis a été déposé. Il a été rappelé aux communautés que les entreprises forestières sont tenues de verser des fonds pour les projets de développement. 
En cas de non-respect du contrat, trois étapes sont à suivre : un règlement à l'amiable, un arbitrage du préfet, puis le tribunal. 
La communauté a été invitée à rédiger un courrier à GWI et à en envoyer une copie à Muyissi Environnement.

· 12  septembre 2025 Peny 1

Les habitants de Peny 1 souhaitaient construire des habitations, mais ce projet a été jugé non conforme au cadre réglementaire. Il leur a été recommandé de proposer un projet éligible au regard des CCC et de revoir la composition de leur représentation au sein du CGSP.


· 13 septembre 2025 Village Fanguindaka

À Fanguindaka, trois maisons devaient être construites, mais seule l’une d’elles a été achevée. Le blocage des travaux est attribué à la fermeture de la société Talibois, ce qui a conduit la communauté à hésiter entre le dépôt d’une plainte et un règlement à l’amiable car l’opérateur responsable de la réalisation de ces projets est un fils du village.


· 14 septembre 2025-Bemboudié

La communauté de Bemboudié est confrontée à des abus de pouvoir du chef de regroupement, lequel est accusé d’ingérence dans la gestion de la forêt communautaire. De plus, trois prestataires demeurent redevables de plusieurs millions de FCFA, compromettant ainsi la réalisation des projets prévus. 
Dans l’optique d’aider les communautés à recouvrer cet argent, 3 lettres de relance de paiement de sommes seront rédigées par l'équipe et envoyées au président de la forêt communautaire pour signature et dépôt chez les prestataires en question. 
Pour le cas d’ingérence du chef de regroupement dans la gestion des fonds issus de l’exploitation forestière, Muyissi Environnement a décidé dénoncer ce comportement auprès des autorités locales. Une lettre de dénonciation sera donc rédigée à cet effet et transmise au préfet du département de Ndolou, avec ampliation au Gouverneur de la province de la Ngounié, au Directeur Provincial des Eaux et Forêts et au Chef de Cantonnement des Eaux et Forêts de Mandji.





· 15 septembre 2025-Mamiengue-Nzemba-grand Odavo-petit Odavo-Oyenano et Kougna

Au village Mamiengué, le projet initial d’électrification a été annulé et redirigé vers la construction de maisons, avec l’identification d’un prestataire (BTP Industrie).

Aucune réunion n’a eu lieu dans les villages Nzemba, grand Odavo-petit Odavo et Oyénano en raison du déplacement des représentants sur Fougamou

À Kouagna, les activités sont à l’arrêt, la communauté restant en attente du paiement de ZPB. Par ailleurs, les travaux de réfection du dispensaire et des logements des enseignants sont bloqués. En effet, le prestataire Tidiane n'a pas repris les travaux de réfection du dispensaire et des logements enseignants. 
La communauté, représentée par l'Association Tokano, préfère effectuer un nouveau versement pour relancer les travaux avant d'envisager une plainte.

· 16 septembre 2025-Moulandoufoula-Mboukou

Dans le village Moulandoufouala, des problèmes de transparence financière affectent la gestion de la forêt communautaire. Les paiements attendus n’ont pas été effectués, et l’implication du chef de cantonnement dans la gestion des fonds a été jugée illégale. 

Au village Mboukou, la réunion a porté principalement sur le respect des obligations prévues par les cahiers de charges contractuels (CCC) et sur la gestion des contributions financières issues de l’exploitation forestière. Conformément à l’article 251 du Code forestier, il a été rappelé que les communautés doivent bénéficier d’une redevance de 800 FCFA par m³ de bois coupé, destinée à financer des projets de développement local.
Concernant Wood Bois Gabon, bien que l’entreprise ait versé ses contributions, certains projets communautaires (ex. installation de fontaines) ont été mal exécutés et une partie des paiements reste en suspens. Afin de bénéficier de ces fonds, les communautés ont été encouragées à identifier de nouveaux projets communautaires pour utiliser les fonds restants de Wood Bois
Par ailleurs, le projet ZAP a été présenté dans le cadre d’une convention tripartite entre les ministères des Eaux et Forêts, de l’Agriculture et l’entreprise Gabon Bois. Ce dispositif prévoit un partage des revenus de la vente de bois, dont 10 % doivent revenir directement aux communautés.
Dans l’optique de lever les inquiétudes exprimées par les communautés, il leur a été fait les recommandations suivantes : 
-	vérifier les volumes de bois exploités et les contributions dues, en collaboration avec l’administration de l’Agriculture ;
-	entreprendre des démarches administratives pour clarifier les montants réellement dus.
Enfin, les ONG Conservation Justice, Brainforest et Muyissi Environnement se sont engagées à accompagner les communautés, y compris par des démarches juridiques en cas de non-respect des CCC et des obligations financières par les exploitants forestiers.



· 16 septembre 2025-rencontre avec l’opérateur Tidiane.

Selon Tidiane, la communauté lui a versé une avance de 17 millions pour les chantiers. Il justifie l'arrêt des travaux par la crainte de ne pas être payé, en raison de la rupture du contrat de fermage entre la communauté et l'ancien fermier.
Lors des discussions, Tidiane a reconnu que la communauté a encore un solde d'argent chez lui, mais que celui-ci a été converti en matériel de construction. Ce matériel doit être ramené sur les chantiers. Sa composition exacte n'est pas connue, mais elle doit impérativement inclure les tôles bacs qui avaient été budgétisées.
Sur le chantier, seule une habitation a reçu une nouvelle toiture. Tidiane a proposé de terminer les travaux si la communauté lui verse un supplément de 4 millions, ce qui correspond à la moitié du montant total restant.
Les reçus des paiements effectués par la communauté, présentés par Tidiane, totalisent environ 12 millions.


[bookmark: _Toc222089005]6. Cahiers des Charges Contractuels

A ce jour, 177 Cahiers des Charges Contractuels (CCC) et 21 avenants en cours de mise en œuvre sont suivis par le projet.

	Province
	Avenant
	CCC
	Total en cours
	Clôturés

	NGOUNIE
	8
	58
	66
	49

	NYANGA
	
	13
	13
	2

	OGOOUE IVINDO
	11
	63
	74
	29

	WOLEU NTEM
	2
	43
	45
	9

	Total général
	21
	177
	198
	89



	Stade de mise en œuvre
	Nombre de CCC/Avenant

	En attente des projets des communautés
	34

	En attente de validation du projet par le CGSP
	8

	En attente du versement du FDL
	60

	Mise en œuvre projets en cours
	68

	Mise en œuvre des projets à l’arrêt
	28

	Total général
	198




[bookmark: _Toc222089006]7. Communication

Indicateurs :
	Nombre de pièces publiées
	00

	Télévision
	0

	Internet
	0

	Presse écrite
	00

	Radio
	00



Aucune pièce médiatique n’a été produite ce mois de septembre 2025.


[bookmark: _Toc330025956][bookmark: _Toc7774931][bookmark: _Toc222089007]8. Relations extérieures

Indicateurs:
	Nombre de rencontres
	09

	Suivi de l’accord de collaboration	
	03

	Collaboration sur affaires
	06



Le 10 septembre 2025 à Ndendé, rencontre avec le Commandant de Brigade de Gendarmerie, le  Chef de Cantonnement des Eaux et Forêts et Déléguée Spéciale au Conseil Départemental

Le 12 septembre 2025 à Mandji, rencontre avec  le Préfet et le Délégué Spécial du Conseil Départemental 

Le 17 septembre 2025 à Mouila, déplacement à la Direction Provinciale des Eaux et Forêts au Tribunal et enfin, à la Mairie.
 Au total neuf (09) enregistrée lors de la mission



[bookmark: _Toc7774932][bookmark: _Toc222089008]9. Conclusion

 En définitive, durant le mois de septembre 2025, les activités ont été réalisées  dans quatre (4) départements : la Dola(Ndendé), Ndoulou (Mandji),Tsamba-Magotsi (Fougamou),et la Douya-Onoye(Mouila). Des rencontres ont eu lieu avec les communautés villageoises signataires de cahiers de charges contractuelles et bénéficiaires de forêts communautaires. Les échanges ont porté sur le respect des engagements des opérateurs forestiers vis-à-vis des communautés, sur les cas de violation des droits des communautés par les fermiers et sur le partage de rudiments pour lutter efficacement contre l’exploitation forestière illégales.
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